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Au Conseil intercommunal

Echallens, le 21 octobre 2021

Préavis du Comité de direction ? 1/2021

Autorisations générales pour la législature 2021-2026

Madame la Présidente,
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,

1. Introduction

Le présent préavis propose au Conseil intercommunal d'accorder les autorisations susmentionnées pour la
législature 2021-2026. Ces autorisations sont indispensables car elles permettent au Comité de direction
(CODIR) de gérer de manière efficiente et avec célérité certaines affaires de l'ASET. Il se réfère aux statuts
de l'ASET et en particulier à l'article 18. al. 1, lettre k.

Article 18. Attributions

' Le conseil intercommunal

a) Elit son président, son vice-président et son secrétaire. Il
élit aussi deux scrutateurs et deux suppléants ;

b) Elit les membres du comité de direction et son président ;

e) Elit la commission de gestion et de finances ;

d) Fixe les indemnités des membres du conseil

intercommunal et de son Secrétaire, du comité de direction
et de la commission de gestion et de finances ;

e) Vote sur les comptes et adopte le rapport de gestion ainsi
que le budget ;

f) Modifie les présents statuts, sous réserve des cas cités à
l'article 126 al.2 LC ;

g) Décide l'adhésion de nouvelles communes ;

h) Autorise tout emprunts dans les limites du plafond
d'endettement selon art. 26 ;

i) Adopte tous les règlements sauf ceux qu'il laisse dans la
compétence du comité de direction, notamment œux
relatifs au transport et à l'épuration de l'eau ;

j) Approuve le PGEEi. (Les PGEE sont régis par les art. 21
LPEPet50Eaux],

k) Prend toutes décisions qui lui sont réservées par la loi et
les statuts, notamment les autorisations générales prévues

par ta législation sur les communes.
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2. Objet du préavis

Par souci de simplification, le CODIR a décidé de déposer pour cette législature un seul préavis qui se
décompose comme suit :
1. Demande d'autorisation générale de plaider
2. Demande de délégation de compétences pour l'acquisition et l'aliénation d'immeubles
3. Demande d'autorisation d'engager des dépenses imprévisibles et exceptionnelles - fixation du montant.

3. Demande d'autorisation générale de plaider

Il pourrait arriver que le CODIR se trouve dans l'obligation de plaider devant une instance judiciaire. A cet
effet, il doit pouvoir fournir une autorisation délivrée par l'autorité législative (Conseil intercommunal de l'ASET)
et ceci conformément à l'art. 4, al. 1, let. 8 de la loi sur les communes.

Trois possibilités sont offertes au législatif, à savoir :

1. le Conseil intercommunal accorde une autorisation de cas en cas ;

2. le Conseil intercommunal accorde une autorisation générale de plaider pour la durée de la législature ;

3. le Conseil intercommunal adopte un règlement conférant au CODIR de l'ASET le pouvoir général de
plaider.

Le CODIR a choisi la variante 2.

Compte tenu de ce qui précède, nous vous demandons d'accorder au CODIR l'autorisation de plaider pour la
durée de la législature 2021-2026, tout litige devant les autorités judiciaires, administratives ou arbitrales.

4. Demande de délégation de compétences pour l'acquisition et l'aliénation d'immeubles

Conformément à la loi sur les communes, le CODIR demande à votre Conseil de lui accorder une autorisation
générale de statuer sur les aliénations et les acquisitions d'immeubles et de droits réels immobiliers dans les
limites fixées comme suit :

1. jusqu'à CHF 50'OOQ.- par cas, charges éventuelles comprises ;

2. jusqu'à CHFIOO'OOO.- par cas, charges éventuelles comprises, avec l'accord de la Commission de
gestion et de finances.

Cette autorisation ne pourra toutefois pas dépasser une somme globale de CHF SOO'OOO.- par législature. La
présente délégation de compétences est sollicitée pour la législature 2021-2026.

5. Demande d'autorisation d'engager des dépenses imprévisibles et exceptionnelles - fixation du
montant

L'article 11 du Règlement sur la comptabilité des communes du Canton de Vaud (état au 1erjuillet 2006) stipule
ce qui suit :

« 1 La municipalité ne peut engager des dépenses imprévisibles et exceptionnelles que jusqu'à
concurrence d'un montant et selon les modalités fixées par le conseil au début de la législature.

2Ces dépenses sont ensuite soumises à l'approbation du Conseil intercommunal ».

Conformément à la législation en vigueur, le Conseil intercommunal est compétent pour ce qui est de la
détermination des modalités et du montant des dépenses imprévisibles et exceptionnelles que le CODIR peut
engager.

Pour la législature 2021-2026, le CODIR demande au Conseil intercommunal l'autorisation générale lui
permettant de faire face aux dépenses imprévisibles et exceptionnelles pour un montant maximum de
CHF 100'000.-parcas.

Il est bien entendu que le budget annuel de fonctionnement doit comprendre toutes les charges prévisibles
dans te sens d'une saine gestion. Il existe néanmoins toujours des cas imprévus ou d'exception et c'est pour
permettre une intervention immédiate et justifiée pouvant découler d'une mesure urgente ou présenter un
intérêt à court terme que le CODIR vous prie de bien vouloir lui accorder cette compétence.

Dans tous les cas, le Conseil intercommunal sera informé par une remarque ad hoc qui figurera dans le
bouclement des comptes intercommunaux.
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6. Conclusion

Vu ce qui précède, le Comité de direction vous prie, Madame la Présidente, Mesdames les Conseillères,
Messieurs les Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes :

Le Conseil intercommunal de l'Association intercommunale STEP Echallens Talent-ASET,

vu le préavis ? 1/2021 du 21 octobre 2021 ;

ouï le rapport de la Commission ad hoc ;

considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour,

décide :

1. d'accorder au CODIR, pour la législature 2021-2026, l'autorisation de plaider tout litige devant les
autorités judiciaires, administratives ou arbitrales ;

2. d'accorder au CODIR, pour la législature 2021-2026, une autorisation générale de statuer sur les
aliénations et les acquisitions d'immeubles et de droits réels immobiliers dans les limites fixées comme
suit:

jusqu'à CHF 50'000.- par cas, charges éventuelles comprises ;

- jusqu'à CHF 100'OOQ.- par cas, charges éventuelles comprises, avec l'accord de la Commission de
gestion et de finances ;

cette autorisation ne pouvant dépasser une somme globale de CHF 500'QOO.- par législature ;

3. d'accorder au CODIR, pour la législature 2021-2026, l'autorisation générale lui permettant de faire face
aux dépenses imprévisibles et exceptionnelles pour un montant maximum de CHF 100'OOQ.- par cas.

Ainsi délibéré par le CODIR dans sa séance du 21 octobre 2021 pour être soumis à l'approbation du Conseil
intercommunal.

Au nom du CODIR de l'Association intercommunale STEP Echallens Talent - ASET

Le Président La Secrétaire
Christian Monney Sabine Turrian
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Délégué du CODIR : Christian Monney - Président du CODIR
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